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 1 

SI. le président : Le défenseur de Morey a la parole. 

m'
r
 Dupont : La Cour a écouté hier avec la plus grande attention la 

crémière partie de la défense de Morey. Je la prie de me continuer la 
même bienveillance , le même intérêt. 

s Dans la séance d'hier, après avoir logiquement partagé les preuves 
mie l'on oppose à Morey en preuves capitales et en preuves circonstan-
cielles! je

 me
 *

ms
 occupé d'abord de faire disparaître de la cause la pre-

mière des preuves capitales, celle de la présence de Morey dans la mai-
son du boulevard du Temple, 50. Ensuite, j'ai discuté toutes les preuves 
circonstancielles qu'on a groupées autour de ce fait, et qui n 'ont de va-
leur que par ce fait même. 

» La seconde preuve capitale que l'on oppose à Morey, c'est le té-
moignage de la fille Nina Lassave; ce sont en même temps toutes les 
circonstances accessoires qui se groupent autour des déclarations de 
cftte fille, et qui n'ont eh réalité de valeur que si sou témoignage lui-
même peut obtenir quelque poids devant la justice. 

» La déposition de la tillt* Nina se compose de dix -huit allégatioos 
distinctes dans lesquelles il y a, d'une part, des allégations fondamen-
tales et capitales, de l'autre, des circonstances tout-à-fait accessoires qui 
sent par faiteinem vraies, niais qui n'ont de valeur qu'à la condition 
que les circonstances capitales seront elles-mêmes vraies. 
»Morey avoue â peu près les dix-neuf vingtièu #s des faits articulés par 

la fille Nina; mais il y en a deux ou trois qu'il nie, et qui ne sont ni 
moralement vrais, ni physiquement possibles. 

«D'abord la fille Nina a bu de la bière avee Fieschi sur le boulevard 
du Temple. Morey l'a d'abord nié, et il a fiai par l'avouer. 

» Fieschi lui avait dit : « Je t'ai recommandée à Morey. » 
» Morey a avoué à Nina qu'il avait passé une partie de la nuit du 

lundi au mardi avec Fieschi. 

» Morey lui a dit qu'il avait conseillé à Fieschi de brûler des papiers 
auxquels Fieschi tenait beaucoup, et Fieschi s'est décidé à brûler ces pa-
piers. 

» Morey lui aurait dit eucore qu'il avait rencontré Fieschi le matin 
du 28 au grenier d 'abondance. 

» Morey a brûlé devant elle un portefeuille contenant des papiers qui 
paraissaient être des condamnations de Fieschi. 

» Le 27, à la barrière, Morey lui avait dit qu'il allait remettre 4 M 
Lessge un livret que Fiesahi apparemment l'avait chargé de remettre à 
M. Lt -sage 

«Morey a dit en même temps : « 11 faut que j'aille rendre à ee pauvre 
teclier ce passeport iju 'il m avait prêté pour aider Fieschi dans sa 
fuite, p 

» Le 28, après l 'attentat, Morey lui a dit : « J'ai attendu Fieschi pres-
que toute la journée à la barrière Montreuil. » 

» More; lui a dit : « Il est bien malheureux que cela n'ait pas réussi, 
vous seriez riche, vous auriez reçu 20,000 fr. ; Ou aurait ouvert une 
souscription pour vous donner ces 20,000 fr, » 

« C'est moi-même., ajoutait Morey, qui ai tracé le plau de la machi-
nent si je ne l'avais pas déchiré tout-â- l'heure, je vous l'aurais mont ré.» 

» Morey lui a affirmé encore que Fieschi était seul,
1
 qu'il avait voulu 

être seul dans la ebauibre où il avait commis l'attentat. 
«Après le déjeuné, Morey s'est éloigné un instant; elle n 'a pas vu 

«qu'il allait faire; la pudeur ne lui permettait pas de regarder; niais 
Morey est venu lui dire aussitôt : «Je. viens de jeter des ballesqui m'em-
barrassaient, >» ' 

? Morey veut la cacher, il veut lui trouver une chambre où on ne 
puisse pas |jj découvrir. Il la louechez la veuve-Dulae à qui il dit ; «Tâ-
ebez que celle fille nt; soit pas découverte. La veuve Dulac aurait répon-
du ;« Soyez tranquille, je la cacherai bien. » 

» Nina ajoute qu'il voulait l 'envoyer â Lyon, qu 'il voulait; se débar-
rasser d'elle, qu'il craignait sa présence à Paris. 

» Morey lui a dit en lui faisant porter une malle, qu'il y avait des livres 
sus celle malle, et qu 'il ne demandait que ces livre*. « Mais, a dit Ni-
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°be de laine que j 'ai laissée chez Fieschi! — Soyez tranquille, 
'«pondit Morey, elle est dans la malle. » 

" » lus tard, la malle est. ouverte. Morey prend les livres et le carnet, 
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"' lequel il prend ce carnet, c'est qu'il y avait des chiffres 
Itt* 'écriture partout, qu'il ne suffisait pas de déchirer quelques feuil-
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à une petite fille perdue , qu'il ne 
de Fiesehi ne lui a pas été présentée, 

» On lui fait comprendre qu 'il est de l 'intérêt de Fieschi qu'elle nom-
me les véritables complices, ceu\ qui ont entraîné Fieschi, qui seraient 
ainsi les véritables coupables, qui auraient été les méditateurs et les 
commanditaires du crime, tandis que Fieschi n'aurait été que le bras 
aveugle. Eb bien ! cette fille qui aime Fieschi, avec les principes de dis-
simulation, d'improbité qu'elle a reçus de Fieschi, elle conçoit de suite 
les moyens pour sauver son amant ; et comme Fieschi a pu lui dire eue 
Morey était dans sa chambre le lundi, elle jette les yeux sur Morey.» 

Cette supposition, que tout jusûrk dans la cause, conduit M
e
 Dupont 

à l'examen des dix-buit allégations. ît en est qui ne sont que des alléga-
tions pures, sans élémens de preuves ; la position de Nina suffit pour 
les faire apprécier. M" Dupont les examine, en démoatre l'invraisem-
blance, la fausseté. Examinant les points de rapport que présentent au 
premier coup-d 'œil les déclarations de Nina et celles de Fieschi , il 
prouve par de nombreuses citations que Fieschi n'a dit comme Nina 
qu'après avoir su ce qu'elle avait dit. Il avait fait des déclarations 
avant de connaître les dépositions de Nina; il les a rétractées quand il 
les a connues. Ainsi . Fieschi avait dit que seul il avait chargé les fu-
sils : Nina a parlé et il dit comme elle que c'est Morey qui les a chargés 
tous, moins trois. 

» La circonstance des balles trouvées est sans importance; c'est une 
invention de Nina. Il n 'est pas probable que Morey ait fondu ces 66 
balles chez Fiesehi, les ait. rapportées chez lui, les ait emportées dans sa 
promenade avecNina,lesaitgardées pendant le repas pour aller les cacher 
ensuite dans une haie et revenir dire à Nina : « Je les ai placées là. » Il 
est bien plus probable que Fieschi les avait remises à Nina pour les faire 
disparaître, que celle-ci les avait jetées là, que plus tard elle a fait 
coïncider ses déclarations accusatrices avec ce fait. 

» 11 n'est pas un fait sur lequel Fieschi se trouve d'aecord avec la fille 
Nina, sans que quelqu'un ne vienne dire auparavant à Fieschi : La fille 
Nina a dit telle chose. Alors Fieschi est d'accord avec elle; il ne manqua 
jamais de dire: « C'est cela; c'est vrai. » 

» Que devient alors cet arguments! fort 4 l'aide duquel on disait que 
la conformité entre de ix déclarations, dont l'une émanait d'une per-
sonne au secret, ne pouvait s'expliquer que par la vérité? Mais ce que je 
vous disest-il vrai ? Est-ce une invention de ma part ? Apparemment ce 
ne serait pas devant votre audience que je viendrais vous dire des men-
songes. 

» Voilà la vérité des allégations de la fille Nina, dit en Urminant M' 
Dupont ; les voilà toutes détruites. Je n'ai plus qu'à m'expliquer en peu 
de mots sur la conduite de Morey , le 29 et le 30 juillet ; je n'ai plus 
qu'à m'expliquer sur ce qu'en a appelé ses mensonges , *t ce qui m'a 
valu cette allocution si terrible , qu'on a voulu me faire regarder dans 
cette enceinte comme son premier accusateur. 

» On a osé dire à un avocat, qui apparemment 3 montré dans sa car 
rière quelques sympathies pour ceux qu'il défendait; on a osé lui dire 
« Vous êtes le premier accusateur de votre client; vous avez dit qu'il 
mentait; donc il ment, donc ce que vous'plaidez est un mensonge, donc 
vous êtes le complice. «Je ma suie s t; Jusqu'ici sur ORS paroles, parée ciue 
je voulais prouver qu'en défendant Morey, ce n'était pas un acte de spé-
culation de ma part, c 'est qu'apparemment il y avait pour son innocence 
quelque conviction dans l'esprit de son avocat. Et je le dis â haute et 
intelligiblevoixdanscetteenceint£ :Si je croyais Morey coupable, jelejure 
surl'honneur, je n'aurais pas présenté sa défense, ou jen'aurais fait valoir 
que quelques considérations générales-, mais je n 'aurais pas usé quinze 

jours de ma vie à parcourir l 'instruction avec une loupe à la main, à 
parcourir cette volumineuse instruction dont il n'y a pas une ligue pour 
ainsi dire que je ne connaisse, que je ne sache par cœur; mais je le dé-
clare, je crois Morey innocent, 3e viens le défendre avec conscience, et 
je ne suis pas son premier accusateur. 

» II a menti , non pas pour lui -même, mais comme a menti Royer 
Collard, pour sauver des tètes; il a menti comme on peut mentir avec 
conscience, comme on peut, falsifier honorablement un passeport. (Légers 
murmures.) La fille Nina était tellement éperdue que de peur de lui voir 
compromettre sa raison, il lui dit : « Allez à la barrière Montreuil; je vous 
y joindrai. » Il y va; il lrti offre un asile, par pitié, il lui avait aidé à se 
acher. 

Voilà Messieurs, la conduite de Morey dans cette affaire. J 'espère 
que vous n 'hésiterez pas à attiibuer quelque confiance à l'explication 
qu'il vous a donnée de ses rapports avec Fieschi. Morey n'a rien su jus-
qu'au 2!), vers huit ou neuf heures; c 'est Nina qui lui a dit : « L'auteur 
du erime, c'est Fiesehi; je suis désolée, perdue; donnez-moi un asile. » 
Alors, Morey, par humanité seulement, a aidé Nina dans son malheur. 

» Ce n'est pas Fieschi , comme ejle l'a prétendu plus tard dans son 
système de mensonge , qui lui avait dit, d 'aller trouver Morey ; c'est 
elle qui se recommande 'd'elle-même à lui, connaissant la réputation de 
Morey , sachant qu'il ne s est jamais présenté un malheureux chez lui 
sans qu 'il lui ait donné secours et. protection ; c'est elle qui, abusant de 
la connaissance qu'elle avait de son caractère , s 'est spontanément pré-
sentée chez lui. Voilà toute la vérité. 

» Enfin, Morey avait dit à Nina : « Il est bien malheureux que le 
crime n'ait pas été commis , car vous auriez eu 20,000 fr. Il y aurait eu 
une souscription pour vous payer. » 

» Ici, Messieurs, j'en appelle à votre loyauté. A quelque parti, à quel-
que nuance d 'opinion que vous puissiez appartenir, je vous le demande, 
si un homme comme fieschi commettait un erime au profit de votre 
parti, croyez-vous que votre parti fût assez infâme pour aller payer 
l'auteur dû crime par une souscription ? Certes, si jamais un parti pou-
vait se servir d'un pareil instrument, il le renierait le lendemain du 
crime. S'il était possible qu'il en fût autrement, c'est que toute espèce 
de conscience et de pudeur serait bannie de cette terre. On concevrait 
peut-être un parti venant porter la mort dans le sein d'un autre parti; 
mais jamais on ne coecevra un parti qui, pour solder un assassinat com-
mis avec toute»» les précautions propres à aider la fuite et l'impunité, 
voudrait ouvrir une souscription publique : cela n'est pas possible. 

» J'ai fini, Messieurs; je ne sais si je m'abuse, mais il me semble qu'en 
parcourant péniblement tout le dédale de cette affaire, je vous ai donné 
un fil à l'aide duquel vos lumières, plus élevées que les miennes, peu-
vent découvrir la vérité. Pour ma part, j'ai recherché, et j 'ai dû ne re-
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avec vous où était le crime, où était l'innocence ; j'ai fait mon travail 
avec conscience, vous ferez le vôtre de même, Messieurs. Je vous ai aidé 
dans ce travail; vous achèverez. 

«Je dois terminer par une dernière considération 

» Fieschi a un complice, un complice qui ressemble a Morey, et qui 
lui ressemble de cette façon qu'on peut, jusqu'à un certain point, le» 
prendre l'un pour l'autre. Croyez -vous que le devoir d'un avocat soit 
achevé quand il a défendu sou client à votre barre avec la conviction 
de son innocence ? Sans doute, il est fini, si son client est acquitté ; mais 
si vous le condamnez , il aura autre -chose à faire. Pour mon 
compte , si vous condamnez Morey» croyez que, du moment oft je sorti-
rai aVcette enceinte, un jour n« se passera pas qui ne soit employé par 

moi à rechercher lé véritable coupable. Eh bien ! après que vous auriez 

fait tomber la tête de Mot èv comme coupablc,ne craindriez -vous pas qi.e 

mes recherches fussent suivies de succès, et qu'un jour je ne vinsse je-
ter à voire audience un nom de coupable..., lorsque Morey serait mort-
(Mouvement. Marques générales d 'approbation.) 

M. le président : La parole est à l'un des défenseurs de Pépin. 
M

c
 Marie s'avance à la barre et prend la parole en ces termes : 

» Messieurs, les débats qui se sont agités dans cette enceinte ont ren-
du ma mission difficile et périlleuse. Lorsque pour la première fois, j ai 
par«ouru le dossier de cette procédure, je ne voyais devant moi quua 
seul accusateur; t'était Fieschi; et je vous l'avoue, Messieurs, je n ai 

jamais compris que la raison d'un honnête homme pût s'incliner de-
vant un pareil accusateur. D'ailleurs, il vous l'a dit lui-même dans un 
de ses interrogatoires où démoralisant pour ainsi dire toutes les accusa-
tions qu'il avait jetées des prétendus complices , il s'est écrié : « Je suis 
un assassin et je ne mérite pas qu'on me croie ? » (Sensation.) 

» Mais depuis que nous sommes ici, les choses ont changé : Boireau, 
cédant à Une puissance dont je reconnais toute la sainteté, les larmes de 
sa mère, Boireau est venu accuser Pépin. Ah! s'il est innocent, je con-
çois ses accusations ; mais s'il est criminel, comme l'a soutenu M- le pro-
cureur-général, je le plains, car il a de longs jours à vivre, et la vie doit 
peser à celui qui a sur sa conscience la mort d'un homme. (Nouveau 

mouvement.) , 
» Quoiqu'il en soit et quelque péuible que soit ma mission, vous m a-

vez confié la vie d'un homme à défendre* je vous en dois compte, et ce 
compte, je vais vous le rendre. 

Et j 'ai besoin, Messieurs , de croife qu'en me présentant devant 
voua, je ne viens pas, défenseur inutile , lutter contre des convictions 
déjà Formées. Je me sens très bien la force de combattre le doute; mais, 
en vérité, je ne crois pas à ma puissance, s 'il faut qu'elle aille jusqu'à 
effacer un arrêt qui serait déjà rendu dans Pintimité de vos cons-
ciences. 

» Que votre haute justice, Messieurs, daigne donc un instant encore 
suspendre cet arrêt. J'ai quelques paroles à dire : ces paroles seront 
vraies, rapides, car les détails dans lesquels mon confrère vient d'entrer 
sur un procès qui, dans beaucoup de points;, nous est commun, me dis-
penseront moi-même d'y revenir" 

» Je crois, Messieurs, qu'on a déplacé ici les positions, et pour les ré-
tablir, je me place sur le terrein même où m'a appelé M. le procureur-
général. Il vous a dit : « Fieschi, c'est un homme qu'on a exploité; on 
s 'est emparé de son désir insatiable de célébrité, du sentiment de recon-
naissance qu 'il portait au fond de son cœur, de ses affections môme, et 
à l 'aide de tous oes élémens, on l'a poussé au crime! Son malheur, à 
Fiesehi, ç'a été de se trouver jeté dans une atmosphère corrompue. » 

» Eh bien, oui, voila la question, je l'accepte ; est-il vrai que ce soit 
Fieschi qui ait été exploité ? Est-ce lui qui a été jeté dans une atmos-
phère corrompue ? N'est-ce pas lui plutôt qui a corrompu l'atmosphère? 
Voyons, exanjjnoqs ce pointet,je le répète, rendons à chacun sa posi-
tion dans ce terrible procès. 

» Messieurs, vous connaissez le caractère de Fieschi. Permettez-moi, 
cependant, de vous donner en quelque sorte le reflet , qu« je puise dans 
une déclaration de M. Baude. 

» M. Baude vous a dit : « J'ai vu peu d'hommes plus astucieux, plus 
adroits, plus dissimulés. Il m 'a témoigné une reconnaissance dans I ex-
pression de laquelle il y avait quelque chose de sauvage. Il a de l'esprit, 
une haute idée de ses facultés intellectuelles, une grande force de combi-
naison et de résolution. Il est profondément ulcéré contre l'état de la so-
ciété. Est-il carliste, est-il républicain? voila ia question; moi, je suis 

convaincu qu'il n'a aucune opinion, qu'il a, au contraire, un profond 
dédain pour tous les partis, et. que, avee ses dispositions aventureuses, ce 
mépris de la vie, qu'il porte au dernier degré, ce qu'il aurait recberché 
pardessus tout, ('aurait été un grand bouleversement, assuré qu'il aurait 
été de se tirer personnellement d'affaire d'une manière quelconque. » 

» Et dans une autre déposition, ou compare cet homme au renard 

vibrU, personage jeté dans la littérature par Cooper, comme le tvpe de 
la ruse et de la férocité, 

» Mais qu'ai-je besoin d'aller puiser dans les dépositions des témoins? 
Voilà quinzè jours que nous sommes devant vous, et depuis si Iong-teins 
le caractère dissimulé de cet homme s'est sans doute manifeste à vos 
yeux. Or, je vous le demande, de toits les hommes qui figurent sur ces 
bancs, n'est-ce pas lui qui apparaît eommeie plus hardi, le plus intel-
ligent? et par cela même ne se révèle-t il pas aux yeux de tous comme 
le créateur, l 'inspirateur, le chef de ce complot que vous jugez? ' 

>» 11 vous a bien dit, dans uu de ses instans|dc moquerie, que Pépin 
était le plus savant d'entre eux; mais à l'instant même, relevant sa tête 
orgueilleuse et ressaisissant sa gloire, il a ajouté : « Mais je suis tacti-
cien », et vous montrant cette machine ; « Je sais comme on attaque un 
parti. » 

» La pensée, ia déclaration, l'exécution, tout est donc son ouvrage, e( 
il n'est pas nécessaire de se demander par quels motifs et dans quel but 
il agit; non, il ne se laisse pas aller, lui, aux illusions d'une opinion poli-
tique; non, son cœur n'est pas brûlé par le fanatisme religieux, et ce 
n 'est pas non plus sous l'inspiration de ce fanatisme qu'il agira ; mais il 
a une haine profonde contre la société qui l 'a rejeté de son sein, qui n'a 
pas voulu de ce voleur de la Corse, de cet homme condamné comme 
faussaire. Voilà le principe de son crime! (Profonde sensation.) Ce qui a 
armé son bras, c'est cornue M. le procureur-général vous l'a dit, lede-
sir de faire retentir son nom dans l'avenir. (Fieschi parait en proie à 
la plus vive agitation; sa main tremble en prenant des notes.) 

«Ou», Messieurs, oui! je conçois cette soif decélébrité sanglante dans 
Fieschi; je comprends qu'en contemplant cette machine et la puissance 
de destruction qu'il avait inventée, il se soit dit : « Fieschi ne sera pas 
un sicaire marchand dans les routes battues, un assassin de bas étage ; 
non, il tuera tout d'un coup toute une dynastie, et de ce meurtre épou-
vantable il fera sortir la guerre civile, et de cette mer de sang et de 
ruine, il fera surgir son nom pour jeter à l'avenir son effroyable célé-
brité ! » (Mouvement général.) 

» Et Fieschi peut être satisfait, de sa gloire. Comment donc! mais en 
l'admire; mais on le caresse, mais l'opinion publique a fait taire pour 
lui ses rigueurs. 

» Oh! apparemment, vous voulez que sa marche à l'échafaud soit 
une marche triomphale l 'espère que la morale publique protestera 
contre cette prétention. Votre crime, vous en subirez la peine, et si votre 
nom passe à la postérité, il y passera exécrable; j'en ai la conviction 
( Mouvement général dans la Cour et dans l'auditoire.) 

» Voyons en face de Fieschi les autres accusés, et d'abord Pépin Est-
ce que cet homme pourra jamais lutter d'intelligence et de courage avt e 
Fieschi? Quelle influence Pépia devait-il avoir dans un complot ayant 
pour but le renversement d'une puissante monarchie? 

» Examinons les antécédens deP 'plu. Avant 1832, Pépin était resté 
étranger aux associations et. à la lutte des Spinions politiques A c-tte 
époque, par une fatalité dout j'ai été le témoin, il eut le maiheur d 'être 

compromis dans les affaires de juin, et fu» t raduit devant uu Conseil P 

guerré. Oa l'accusait, lui, capitaine de la gards nationale, d'avoir hit 
feu sur ses frère» d arme*. Il avait été arraché de sa maison et eimdiî t 



jur la place de ta Bastille, où, a genoux, il attendait la mort, car déjà 
es armes s'étaient abaissées sur sa poitrine. Chargé de la défense de Pé-

pin devant le Conseil de guerre, j'eus à peine vingt-quatre heures pour 
ia préparer. Je l'ai vu. ,1e l'ai vu dans sa prison, je l'ai trouvé anéanti ; 
il me fut impossible d'en obtenir des rensc.ignemens ; mais heu-
reusement , je n'eus pas besoin de rassembler les preuves de son inno-
cence , elle fut prononcée par un honorable citoyen qui s'était 
battu bravement sur la place de la Bastille , et qui vint déclarer 
que le feu des insurgés n'avait pas été dirigé dë la maison de Pé-
pin, que c'était une illusion, qu'il était parti d'une maison voisine. 
Ainsi fut renversée une accusation qui se présentait devant le juge, 
comme formidable. A l'instant, un vif intérêt se manifesta en faveur 
de Pépin ; ce ne fut pas un acquittement, ce fut un triomphe, u 

» (Le défenseur donne ici lecture à la Cour du certificat qui fut déli-
vré à Pépin, à cette époque par les officiers, sous-officiers et gardes na-
tionaux de la 8° légion.) 

» Acquitté par le Conseil de guerre, Pépin avait acquis par ce pro-
cès une rxialheujpusjB, célébrité qui l'a jeté dans quelques associations. 
Mais vous comprenez que cet homme, avec son intelligence bornée, 
son caractère timide, ne dut jouer qu'un rôle très secondaire; et, ce que 
je n'admets pas, s'il était pour quelque chose dans le complot que vous 
avez à juger, certes ce ne serait pas comme instigateur, comme chef, 

comme agent principal. 
» Je vous avouerai que je n'ai pas compris comment le rôle de Pé-

pin eût changé tout à coup; comment il fut devenu l 'agent principal 
d'un complot. Cependant je m'explique cette situation qu'on lui a faite; 
je comprends très bien que lorsqu'un pareil complot a éclaté, on se soit 
demandé dans quel but il a été organisé. On n 'a pu croire que ce com-
plot se soit concentré dans les quatre hommes qui <;ont devant vous, et 
abiS on vous a conduits à supposer que derrière ces hommes il y avait 
un parti qui aurait armé leurs bras. Alors Pépin est devenu l'homme 
important; on a voulu faire penser que cet homme, qui ne pouvait rien 
par lui-même , avait été mis en action par no parti. Fieschi a donné 
autorité à cette supposition. Je ne sais pas si c'est avec espoir de sauver 
sa tête que la justice publique réclame , qu'il a-été amené à accuser un 
parti ; mais il l'a fait , et quel que soit son ictéiêt, je dois me demander 

si son allégation a quelque fondement. 
» Quand j'ai lu dans les interrogatoires de Fieschi cette allégation 

bien précise, que le parti républicain, qu'un parti quelconque se trou-

vait engagé dans le complot, je n'ai pu le croire. 
» Non, me disais-je, il n'est pas possible que nos mœurs aient ainsi 

rétrogradé. Je conçois que la pensée d'un assassinat naisse dans quel-
que cerveau frappé de vertige ; je comprends que ce germe se développe 
dans des cœurs corrompus. Mais un parti, un parti prenant peur moyen 
rie renversement, non pas la farce ouverte, la guerre civile où l'on peut 
lutter de courage à courage, mais l'assassinat ! je ne le comprends pas. 
Alors, je recherchai, non pas dans l'intérêt de Pépin, mais pour l 'hon-
neur de la France, si cette accusation pouvait avoir quelque fondement. 
Grâce à Dieu, je n'ai rien trouvé ! J'attendais avec impatience le réqui-
sitoire du ministère public. Je rends grâce à ses nobles paroles; elles ont 
du retentissement en France. M. le procureur-général a bien pensé que 
dans une accusation politique, généraliser c'était proscrire; et faisant 
justice à chacun, il a dit : « Il est possible que quelques individus aient 
rêvé l'assassinat, mais un parti ! Non. » Et grâce à ses nobles paroles, le 
Corse est confondu; ilavait calomnié ia France, après l'avoir épouvantée. 

(Nouvelle sensation). 
» Ainsi, laissons de côté Ces préoccupations. Non, il n'y a pas eu de 

parti, ni parti carliste, ni parti républicain, engagé dans le camplot. Il 
n'y a donc eu que quelques individus; et dans cette hypothèse, voyez si 
Pépin pourra être intermédiaire entre ces individus et le bras qui a 

exécuté le crime.» 
En admettant que Pépin ait fait partie de la Société des Drôils de 

l'Homme, Me Marie se demande quel rôle il a joué. S'il a donné asile à 
Fieschi, on peut se l'expliquer, abstraction faite de la pensée d'un crime. 
On connaissait le bon cœur de Pépin, on savait que sa maison et sa 
bourse étaient ouvertes aux malheureux. Fieschi s'est présenté comme 
condamné politique, comme injustement poursuivi par l'autorité; Pépin 
l'a reçu chez lui et lui a donné des secours. 

D Ainsi , quant à cette intimité, il faut la réduire à ses justes propor-
tions. Oui, elle a existé ; et si Pépin l'a niée , c 'est une faute que son in 
telligence ou son caractère timide lui a fait consmeUre^il a, par cette 
dénégation, donné lieu de supposer de la criminalité à un acte qui en 

lui-même n'en avait pas. » 
Me Marie esamine et réfute les charges résultant de certains propos 

attribués à Pépin, et rapportés par Fieschi. 11 discute ensuite le point de 
savoir si , dans les différens élémens du complot et de la construction 
de cette machine infernale, il est possible de trouver des preuves. 

» On loue un logement pour devenir le siège de l'attentat; c'est là 
que la machine sera déposée; c'est de là que la machine appellera la 

mort sur le prince. , -# 
» Eh bien ! ce logement , apparemment Pépin, l agent principal du 

complot, ira le visiter. Pépin, qui a le mot d'ordre d'un parti, ou de 
quelques hommes d'un parti, Pépin va s'assurer de ce logement, il ira 
le voir, il s'assurera si ce logement est favorable pour que l'exécution 
ne manque pas; il viendra dans ce logement, il y ira souvent. 

» Y est-il allé uneseulefpis? Voila ce que je demande, une seule fois? 
Non, personne ne l'a vu, et Fieschi lui-même est obligé de dire que s'il 
y est allé, c'est seulement le premier jour de la location, 

» Non-seulement Pépin n 'est pas allé dans le logement, mais ces fu 
sils, qui devaient servir à l'exécution de la machine, les a-t-il vus? 
s'est-il même assuré de l'achat des fusils, après avoir fourni l'argent 

pour les payer ? 
» Je trouve encore ici les déclarations de Fieschi. Il avarié sur le prix 

des fusils, il a fixé le prix tantôt à 130, tantôt à IS7 fr. Pépin qui au-
rait fourni l'argent, n'a jamais eu la certitude que les fusils eussent été 
achetés; on ne lui a jamais montré les factures, et il n'a jamais vu ni 
pu voir les fusils. Dans tous les faits qui constituent ce complot, son or-
ganisation, sa préparation, Pépin est constamment absent. 

» Le 26 juillet, deux jours avant l'exécution du complot, voilà cet 
agent principal qui part avec sa famille , afin de se promener dans le 

bois de Vincennes. , . . 
» Le 27, il va a l'église française faire une collecte, et le lendemain il 

portera le produit de cette collecte. 
«Ainsi, au moment de l'exécution Pépin est loin du théâtre de l'évé-

nement. On le voit constamment absent dans tous les faits matériels, 

dans tous les actes de préparation, comme dans les actes d'exécution. » 
M" Marie reproduit ici avec une grande force de raisonnement et un 

rare choix d'expressions les discussions élevées par lui et Me Dupont sur 

les chiffres du carnet pendant les débats. 
» Comment concevriez-vous, ajoute Me Marie après cette discussion, 

qu'un conspirateur allât inscrire sur un registre une somme d'argent 
avec sa destination précise, le bois qui servira à la machine, le logeaient 
où la machine devra être construite et placée! Mais supposa.:» que par 
une erreur d'esprit Pépin ait voulu en effet se rendre compte des moin-
dres sommes données, au moins, quand il sera inquiété par suite de ce 
complot, quand on le pourchassera partout, il s'empressera de faire dis-
paraître les traces qu'ii aura laissées sur ses registres. S'il s'était agi vé-
ritablement du bois et du loyer pour la machine, on aurait déchiré la 
page, ou on aurait rendu illisible la mention de ces deux objets. 

» Ainsi, encore sur ce point, l'argument échappe à M. le procureur-

» Telle est l'une des circonstances les plus graves que l'accusation ait 
relevées contre l'accusé Pépin. Il en est une autre non moins grave, que 
je vais examiner aussi avec détail. Boireau a dit que Pépin, le 26 ou le 
27, l'avait prié de prendre son chsval, d'aller se promener, et surtout de 
s'arrêter devant le Jardin-Turc. Pépin, dans la séance d'hier, vous a dit 
qu'en effet on était vend lui demander son cbevai-, que même on l'avait 
pris, mais qu'il n'avait rien su da motif de cette promenade. Fieschi 
avait fait une autre version que Boireau. 

» Boireau connaît inUmemeutFieschi, cela est établi aux débats, Fies-
chi a couché souvent chez lui. Boireau connaît à peUve Pépin; il l'a vu deux 
ou trois fois. Le 26 juillet, Pépin revenait de, V incennes avec sa femme 
et ses enfans. Comme par le plus grand des hasards, Boireau se trouve 
là, à côté de la maison de Pépin; il s'y trouve, paruue fatalité bien ex-
traordinaire, pour recevoirlaconfidencequc yt>us savez. Pépin, qui con-
uatt à peine Boireau, le fait entrer dans son magasin, et lui fait là celle 
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mportante révélation, il lui donne rendez-vous pour le lendemain, et 
Boireau s'y rend. 

» Je dois ici protester contre cette accusation nouvelle qu'on voudrait 
faire peser sur la tète de Pépin. C'est bien assez qu'il gémisse sous le 
poids d'une grave accusation sans lui imputer d'avoir abusé d'un jeune 
homme pour le jeter dans un complot. Je ne sais pas si Boireau a été 
instruit, mais s'il l'a été, à coup sûr, c'est par cet homme qui lui a de-
mandé son foret, à qci il l'a prêté, qui lui a fait cadeau d'un pistolet, 
avec lequel il a passé une partie de la matinée du 27, avecqui il est allé 
commander la barre de fer, cet homme avec qui il a constamment vé-
cu; quelque timide, quelque peu intelligent que soit Pépin, il n'aurait 
pas été assez écourdi pour aller confier à un jeune homme qu'il connais-
sait à peine un projet d'une si grande importance, » 

M° Marie dit à la Cour qu'elle a à choisir entre les révélations de Boi-
repu et celles de Pépin; c'est à la Cour dè voir lequel des deux a pu 
réellement entraîner l'autre. Toutefois, le défenseur proteste éaergique-
ment contre les accusations de Boireau, et il démontre que si ce co-ac-
cusé a pu être instruit par quelqu'un, ce n'a pu être que par Fieschi. 

» L'accusation vient donc se concentrer dans une déclaration unique, 
isolée, celle de Fieschi. J'ai bien le droit d'en interroger la moralité. 

» Ah ! je vous en supplie, Messieurs, relisez la première déclaration 
de Fieschi. Il a eu le cerveau fracassé, ses organes sont altérés, eh bien ! 
voyez comme il sait mentir avec adresse; avec quel art il parle de ses 
enfans ; comme leur destinée l'occupe! avec quelle tendresse il s'occupe 
de leur destinée; eh bien! cet homme est sans famille! 

» La fille Nina, il l'a élevée, dit -il; non, i! l'a corrompue, violée; il a 
élevé entre elle et sa mère uue jalousie incestueuse, une effroyable ri-
valité. 

» Dans les prisons d'Embrun, il se disait condamné politique , et il 
avait perdu sa liberté comme voleur et comme faussaire. 

Chassé de Croullebarbe, il a offert à la police des services que la 
police a dédaignés. Ses protecteurs, il les a effrayés de sa reconnaissance 
sauvage : il leur offrait le ministère de son poignard. Voilà l'homme! 
voilà Fieschi ! 

» Et il a osé dans cette enceinte appeler la France, l'Europe, lemonde. 
Ehbien! m'écoute le monde! Voilà comme j'encense Fiescbisur le piédes-
tal qu'il s'est élevé. 

» En vérité, ils croient, ces hommes, que parce qu'ils regardent la 
mort d'un air ferme, ils croient que parce qu'un rayon d'intelligence 
s'est égaré dans leur organisation brutale, ils croient qu'ils ont droit à 
l'admiration et aux respects. Non! non! nous ne sommes pas si bas pla-
cés que nous allions chercher dans le sang et dans la boue l'objet de nos 

hommages. 
» Et vous, Messieurs, est-ce donc devant un tel homme que votre rai-

son s'inclinera! 
» J'en appelle à vous, philosophes qiii avez raisonné sur les fonde-

mens de la certitude; à vous, magistrats, qui savez comment l'inno 
cence peut périr quelquefois , vaincue par de fatales apparences ; à vous 
tous qui résumez en vous toutes les illustrations de la France ; dites-

moi, Fieschi mérite-t-il votre confiance ? 
»Oh non, ce ne sera pas sur la foi d'un tel misérable qu'une Condam-

nation mortelle sera prononcée. » 
Une vive émotion se manifeste dans toute la salle , à la suite de cette 

brillante plaidoirie, et Me Marie, en quittant la barre , est entouré par 
tous ses confrères, qui lui adressent les plus vives félicitations sur la 
nouvelle preuve qu'il vient de donner de son beau talent. 

L:audience est reprise à quatre heures un quart, 
La parole est à Me Paillet, défenseur de Boireau. 
M" Paillet : Défenseur de Boireau, je dois, avant tout, adresser des ac-

tions de grâces à l'organs du ministèrepublic, pour les paroles pleines d'hu-
manité et d'indulgence que lajposition de mon jeune client lui a inspirées 
Toutefois, Messieurs, l'accusation est restée bien menaçante pour sa li-
berté et pour son avenir; et la défense si elle ne se fait pas illusion, 
peut espérer de votre justice un meilleur résultat. 

» Quelques mots d'abord de la personne même de l'accusé ; car vous 
comprenez que la notice biographique d'un ouvrier jeune et obscur, ne 
saurait être ni bien longue ni bien intéressante. J'ai le droit de dire que 
les détails qu'elle comporte n'ont rien que d'honorable pour celui qui en 
est l'objet, rien qui ne doive le recommander à votre bienveillance par 
ticuliôre. » 

Me Paillet raconte ici la vie modeste de Boireau, sa vie constamment 
honnêie et laborieuse. Il a pu, jeune homme qu'il était, s'affilier à des 
sociétés secrète=, mais c'est uu jeune homme de 20 ans. Ce qui n'est pas 
douteux dans ce procès, c'est la bonne conduite de Boireau continué 
sans interruption pendant son séjour à Paris ; ce sont ses habitudes la-
borieuses, auxquelles tous les témoins ont rendu hommage dans cette 
eaceiute, et qui ne se sont pas même démenties la veille de l'attentat, 

«Telle était sa vie simple et modeste, telle était sa vie de chaque 
jour, lorsque son nom s'est trouvé tout-à-coup mêlé d'une manière si 
déplorable à l'attentai du 28 juillet, à cet attentat qui, un instant, a 
couvert la cité d'un voile funèbre; à cette catastrophe si meurtrière, et 
au sein de laquelle cependant deux existences semblent avoir été mira-
culeusement conservées; celle du Roi , pour le salut de l'ordre social en 
France, et celle du coupable, afin que la main de la justice ne s'égarât 
point dans ses.recherches, et que son œuvre pût s'accomplir. (Sensa-
tion.) 

» Boireau a-t-il coopéré sciemment à l'attentat? voilà toute la ques-

tion du procès. 
» Je ne me suis pas dissimulé la gravité des charges qu'on lui oppose, 

je vous l'avoue franchement ; car ia franchise, je le pense, est la pre-
mière condition d'une défensequi aspire à n'être pas tout-à-fait indigne 

d'une telle assemblée. 
» Examinons ces charges. Mettons d'abord à l'écart certaines circon 

stances mi pourraient embarrasser notre marche. Ainsi ou a parlé des 
opinions républicaines de Boireau. Oh ! Messieurs, vous y attachez peu 
d'importance : des opinions républicaines à vingt ans, cela se conçoit ; 
mais cela n'a pas de conséquence. D'ailleurs les opinions républicaines. 
M. le procureur-général vous l'a dit,, ne supposent pas une pensée d'as-
sassinat ; et entre les opinions politiques de quelques jeuues gens et l'at-

tentat, il y a l'intervalle d'un abîme. » 
Mc Paillet déclare ou'il ne s'expliquera pas sur la coopération de Boi 

reau au complot de Neuilly. Boireau proteste de son innocence. 
» Je n'ai qu'un mot à dire, continue Me Paillet, sur ce funeste rap 

prochement, et c'est pour vous supplier d'oublier cet autre procès dont 
vous n'avez point à vous occuper, de n'avoir contre Boireau aucune pré-
somption fâcheuse. S'il était possible que Boireau fût coupaWe dans cet 
autre procès, la juridiction ordinaire est là, il ne saurait y échapper. » 

« Après avoir écarté de la cause toutes les circonstances qui y sont 
étrangères, Me Paillet montre que Boireau a été constamment étranger 

à tous les préparatifs de l'atlenlat. 
«Ainsi, de 1 aveu même de l'accusation, Boireau estcomplétement étran 

ger à ces préparatifs essentiels sans lesquels on ne peut pas mêmecompren ■ 
dre ni la pensée du crime ni la possibilité de sou exécution. Ce ne serait 
donc que dans les préparatifs qui touchent à la consommation du for-
fait que viendrait se placer la complicité de Boireau. Mais que je vous 
fasse remarquer uue autrecireonstauce qui ne vous a point échappé. Boi-
reau n'est jamais entré dans ce que j'appellerai les métamorphoses de 
Fiesehi qui disait s'appeler tantôt Gérard, tantôt Beseher. Mais chose 
étrange et digne de remarque! C'estde la houche de Boireau qu'est sorti 
pour la première fois le nom de Fieschi. Ainsi le 29 juillet, immédiate-
ment après son arrestation , on demande à Boireau quelle est cette per-
sonne qui, quelques jours auparavant, s'était présentée à sou domicile 
à minuit, demandant à partager sa chambre, il a répoudu : « C'est Fies-
chi. » Le 1 er août on fait descendre Boireau à la Conciergerie, et là, en 
présence de ce quasi-eadavre, que la machine elle-même avait fait 
comme par une juste punition du ciel , il dit encore : « C'est Fieschi ! 
Voilà donc cet homme qui, s'il eût été coupable, aurait eu intérêt à dis-
simuler toute espèce de rapports, de communications avec Fieschi, qui 
le reconnaît. Rieu ne le retient, et sa déclaration est confirmée par la 

suite. » 
' M" Paillet discute l'une après l'autre les charges de l'accusation. 
L'accusation a reconnu elle-même que s'il a assisté a la confection de la 
barre, il ignorait à quel usage elle était destinée. S'il a prêté un foret à 
Fieschi , il ignorait également à quel usage il était destiné. Fieschi l'a 
dit et Suireau n'a démenti Boireau sur ce point , que dans une déclara-

tion de beaucoup postérieure au 29 juillet-

» Sa promenade à cheval sur le boulevard dit Me Paili t 
rait une preuve suffisante et complète de complicité MaU •' c5mt ilU. 
lorsqu'il était avec ses co-accusés, se trouvait sous l'emoirp a f^'^au 

qu'ils exerçaient sur lui, livré à lui-même, il n'obéissait cm^ mflu«Q-

es impulsions. Il a consenti à monter à cheval pour allpr ^ Pro-
■d du Temple, pour s'arrêter au n° 50; mais arrivé l , u 1e b,>u-
ntiunP il a rplWhi il a hteitS . 1„ .1 , , Ve .an- boulpv,.j 

ce 
près 
levard 
St-

— ' ™-f «*i r « «* ■ ««« «« u >nj ; mais arrivé an k ï 

Antoine, il a réfléchi, ii a hésité; le remords la craintP oulevard 
...U arrêté. Il a tourné bride. Enfin pour parler franchement ^H're 

dans toute sa conduite, a été jusqu'aux limites les plus recul*' 0lrei»u. 
parent le crime de l'acte que la loi ne peut atteindre » ^ s*-

que 

— — • ^strrv ~i T" "*» pvin an 

M. le président se prépare à lever la séance. 
Die Paul Fabre, défenseur de Beseher : M. le président ip 1 • 

quelques mois à dire. ' ' Je n ai 

M. le président : Vous avez la parole. 

Me Fabre présente avec autant de talent que de convenancp rt 
courtes observations en faveur de Beseher. Il demande à la Cour ~A TR^ 

pas seulement acquitter Beseher, mais il la supplie de motiver L ne 

rèt de telle sorte que l'ombre seule d'un soupçon ne puisse DIS t
T

~ 

planer sur son client. C'est la seule réparation qu'il demande rm 

détention préventive aussi longue et aussi injuste. 1 Une 
MM. les pairs se lèvent et se disposent à quitter l'audience F' , 

parle avec vivacité à Me Parquin. « ' riest'Ji 

Me Parquin . Je supplie la Cour de m'accorder demain la nami» 

demi-heure avant le ministère public. v e Une 

M. le président : Vous aurez la parole. 

A six heures moins un quart l'audience est levée, et renvovép h J 

main midi. , "ï^aoe-

Nota : Il paralfque la Cour est décidée à terminer les débats dar 
'audience de demain. On présume que Fieschi prendra la parole irif 

médiatement après les répliques. Nous devons prévenir nos leeteu 
qu'en supposant même que l'audience sa prolongeât pendant uiîpS 

partie de la nuit, nous en rendrons compte dans notre Numéro dn 
lendemain, sauf le retard inévitable dans la distribution du journal 
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JUSTICE CRIMINELLE. 

COURP'ASS. D'ILLE-ET-YIL AINE . (Rennes.) 

(Présidence de M. Potier, conseiller). 

Audience du 6 février. 

VIOLENCES GRAVES EXERCÉES PAR DECX GENDARMES. — TENTATIVE 

DE MEURTRE. — CONDAMNATION. 

Nous ne sommes plus au temps de îa chevalerie errante à ces 
temps si regrettables où de nobles paladins frappaient de f raads 
coups d'épée sur le pauvre peuple qui les leur a bien rendus depuis 
Les arrogans paladins ont été remplacés par les bons gendarmes 
autres redresseurs de torts et de grande route, qui ne relèvent plus 
uniquement de Dieu et de l'épée, mais qui ont encore à rendre 
compte à des chefs sévères, à MM. les gens du Roi et aux Tribunaux 
du royaume. 

C'est pour avoir méconnu ces vérités essentielles , que les deux 
gendarmes Jeanne et Launay, de la résidence de Gennes, arrondis-
sement de Vitré , comparaissaient devant la Cour d'assises. Tous 
deux, oubliant et leurs instructions et le respect que l'on doit à la li-
berté individuelle, voulurent forcer à Ses accompagner à Cuillé, d'abord 
Pierre Porée, qu'ils rencontrèrent sur la route de La Guerche, à leur 
résidence, puis la veuve Douin , voyageant sur la même ronté, en 

compagnie de Julien Perche , son frère ; puis enfin Julien Perche lui-
même , qui , voyant la violence exercée contre sa sœur, essaya d'op-
poser quelque résistance. C'était un dimanche soir, le 20 septembre 
dernier; les cabarets étaient pleins, suivant notre bonne habitude 
bretonne. Julien Perche en rendit grâce à Dieu. Il se réclama du 
cabaretier Samson et de tous les buveurs qui étaient chez lui , et le 
bon nombre et le bon droit aidant, il fut relâché ainsi que sa sœur. 
Quant à Porée, qui leur était inconnu, il lui fallut, malgré ses pro-
testations, continuer d'accompagner les gendarmes. 

Ils le traitèrent de chouan ; il leur répondit que lui si aucun mem-
bre de sa famille n'avait chouanné; et pour le leur prouver, arrivant 
vers les dix heures et demie eu face du cabaret Chevrollier , à Avail-
les, commune voisine de celle où il demeure, il proposa à son tour 
aux gendarmes Jeanne et Launay de se réclamer du maître de la 
maison et de ceux qui s'y trouvaient. Les gendarmes rejetèrent cette 
offre et voulurent qu'il continuât de marcher avec eux jusqu'à Cuil-
lé. De là, vive altercation, dont quelques cris furent entendus des 
personnes qui buvaient chez Chevrollier. On ouvrit ia porte; Sabin, 
Guestron et Lesur sortirent sur le seuil. Porée, encouragé par leur 
présence, repoussa le gendarme qui le tenait au collet, et se laissa 
tomber sur la grande route. 11 reçut du gendarme Launay uu coup 
de crosse de fusil et quelques autres coups sur la tête; mais inébran-
lable dans sa résolution , il dut dire qu'il n'irait pas plus loin , dût-
on le tuer. On l'a trou vé plus tard la tète tout en sang! Et ces ex-
cès nétaient encore que le prélude de ceux qui allaient suivre. 

Sabin, soit qu'il eût reconnu ou non la voix de Porée , dit qu'orc 
ne devait pas ainsi assommer un homme. Gelte parole fut en-
tendue de l'un des gendarmes, de Jeanne. La nuit était noire; Che-
vrollier, inquiet du bruit qui se faisait sur la route , avilit refermé la 
porte de son cabaret sur ceux qui étaient sortis. Jeanne , suivant 
i'aete d accusation, dut en ce moment s'avancer sur le groupe cu-
rieux et bavard, poursuivre Sabin, le frapper du bout de sa carabine 
au moment où il escaladait l'éehalier du jardin de Chevrollier, le 
renverser du coup, et malgré les supplications de ce malheureux, lui 

lâcher à bout portant son coup de feu. Une balle lui entra prè3 du 
creux de l'aisselle , immédiatement au-dessous du grand pectoral , 

traversa l'omoplate et sortit au-dessous de l'épine de ces os , qu elle 
brisa en un grand nombre d'esquilles. Aux cris de Sabin, et après 
le départ du gendarme, Guestron vint relever son camarade, et 1 an; 
mena dans une maison, à quelque distance , où les premiers soins lui 

furent donnés. 
Cependant, toujours d'après l'acte d'accusation, Jeanne revint sur 

la route retrouver Porée , et dut dire à ce dernier : « Maintenau 
qu'en voilà un de crevé , je vais recharger pour toi...' ou bien mar-
che avec nous. » Ce propos atroce, Porée à la vérité ne l'a pas 
tendu; ce sont les personnes renfermées chez Chevrollier qui "? ra|' 
portent ; mais si Porée ne l'a pas entendu, bien plus proche fl 
Jeanne, et quoi qu'ii lui fût adressé , rien d'étonnant ; c'est vers 
moment qu'il a dû perdre connaissance, à la suite des mauvais tr 

teniens qu'il avait essuyés.
 (
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Pour leur justification les gendarmes disent que , traversant 

pays agité naguère par la guerre civile , et où se trouvent en
^i

s 
des réfraetaires cachés , ils ont dû s'informer des PersonDeS
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ont trouvées sur la grande rouie ; qu'ils ont relâché la veuve iw 
et son frère aussitôt que ces particuliers se sont fait connaître , q 
Porée s'est rendu suspect parce que ayant pris,i'aute de pap ^ 
l'engagement de les accompagner jusqu'à Caillé , îl avait cherc 
leur échapper près du cabaret de Chevroher, en fuyant par la r m 

qui conduit à La Selle; qu'une lutte s'était engagée entre La"11 *) ^ 
lui; qu'à ses cris, quatre ou cinq hommes étaient sertis du cao <j» 

les avaient assaillis, dans l'intention de délivrer le prisonnier; e ' 
qu'on les avait mis dans la nécessité de se servir de leurs a ^ 

pour leur propre défense. A l'appui de ce système, il» prooW 
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nn !!rîs "ces indications, des poursuites furent d'abord dirigées 
R /sabin, Guestron, Lesur, Ghevrolier, et tous ceux qui se trou-

«t dars le cabaret de ce dernier ; mais la justice ne tarda pas à 
vaie

Lvoir Qu'elle faisait fausse route: les rôles changèrent : Du 
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^dos accusés, les prévenus passèrent sur celui des témoins, et 
^ici teurs, les gendarmes furent transformés en accuses. Dès lors 
daci.uM« ' , " cwiairrirent. ils concordèrent avec ceux po-d
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les faits obscurs s'éclaircirent , ils concordèrent avec ceux po-
mment appris par 1' instruction, et la vérité éclata. 

s « eraeur , substitut de M. le procureur-général , dans un re-
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? Tet clarté ces charges accablantes pour les accusés. Après un 
w mérité du corps de la gendarmerie et des services émmens 
nf a rendus dans les départemens de l'Ouest, il insiste près du 

• rv pour qu'un verdict de condamnation en retranche deux hom-
mes auxquels on n'avait eu rien à reprocher jusqu'alors, il le recon-
naît- mars qui, dans cette circonstence, ont manqué à leurs premiè-
res obligations comme gendarmes, et aux devoirs les plus sacrés de 
leur profession. ^ . . .. 

Me Bodin, défenseur des accusés , est parvenu avec habileté à je-
ter de l'incertitude sus un grand nombre de faits accessoires. 

MM- les Jur*s ont répondu : « Oui, Pierre-Maurice Jeanne s'est 
rendu coupable d'une tentative qui n'a manqué son effet que par 
des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur. — Non, 
René Launay ne s'est point rendu coupable du même fait, non plus 
que de coups et blessures sur le sieur Porée. — À la majorité, il y 
a des circonstances atténuantes en faveur de Jeanne. 

La Cour a ordonné la mise en liberté du gendarme Launay, et 
condamné Jeanne en. six années de réclusion et aux frais. 
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COUR D'ASSISES DU NORD. (Douai.) 

(Présidence de M. Leroux de Bretagne). 

Audience du 8 février 1836. 

AFFAIRE DE l'ABBAYE - DE - LOOS. 

La maison centrale de Loos a encore fourni aux dernières assises 
un ample contingent: (rois condamnations capitales, prononcées il 
y a un an, n'ont pas effrayé des malheureux qui se livrent au crime 
avec une légèreté et une insouciance que l'on conçoit à peine. La 
vie de leurs gardiens, de leurs infirmiers, de leurs camarades, la leur 
mêraeest pour eux chose fort peu sérieuse, qu'ils jouent pour le 
moindre motif, un châtiment, pai^exemple, un rapport défavorable, 
le plus souvent par caprice. Et

%
 disons-le, le régime de Loos est 

pour un grand nombre de détenus tellement insupportable, qu'à 
leurs yeux le bagne est la terre promise; aussi connaissent-ils le 
chemin qui y mène. Ils vous diront en habiles criminalistes quel 
méfait conduit à Brest , quel autre à l'échafaud ; ils feront leur 
choix et connaissent la limite qu'il faut atteindre dans le crime , 
et qu'il ne faut pas dépasser ; ils aiguiseront leurs couteaux en 
conséquence, et frapperont des coups dont ils auront mesuré la gra-
vité pénale. lis confesseront ensuite leur crime avec un cynisme dé-
plorable, et si devant le jury ils parviennent à faire écarter la cir-
constance aggravante de préméditation, et qu'Une condamnation 
perpétuelle les frappe au lieu de l'échafaud qu'ils avaient mérité, ils 
seront heureux, ils triompheront, ils iront au bagnet Le bagne, dans 
la maison centrale de Loos, est une prime donnée à l'assassin, à l'in-
cendiaire. 

Deux tentatives d'assassinat ont été soumises au jury de cette ses-
sion ; elles sont presque identiques dans le motif qui les a dictées, 
dans leurs moyens d'exécution et dans leur résultat. Il nous suf fira 
d'en rapporter une pour les faire connaître toutes deux. 

Fontaine est assis au banc des accusés; c'est un jeune homme de 
22 ans environ, de petite taille, mais d'une constitution robuste ; sa 
tète est grosse ; ses traits durs et fortement accentués; ses yeux pe-
tits et pleins de vivacité, accusent un caractère entreprenant et dé-
terminé. Le 8 septembre dernier, vers 6 heures et demie du matin, 
Fontaine était immobile, ses inains dans les poches de son pan-
talon , au milieu d'un corridor obscur, appelé la Forêt Noire : un 
gardien allait passer auprès de lui suivi d'un détenu d'un âge 
assez avancé ; il retourne par hasard sur ses pas, et le détenu seul 
suit toujours la même direction, se rendant au préau, quartier desti-
né aux vieillards. A peine est il à quelque" distance de Fontaine, que 
ce dernier se précipite sur lui, et lui porte dans le dos un coup d'un 
instrument piquant et tranchant (une branche de ciseaux longue et 
effilée) qui reste dans la plaie ; aux cris du vieillard , quelques déte-
nus accourent, et Fontaine qui n'a pas pu réitérer ses coups , faute 
uarme, n'a plus qu'à se rendre à la geôle , où il arrive bientôt de-
mandant des effets pour aller au cachot, parce que, dit-il, il vient 
te frapper un camarade. 

Les dépositions des témoins entendus à l'audience, viennent con-
winer ces faits; il résulte des débats que Fontaine était dominé par 

..ee fixe de sortir de l'abbaye-de-Loos ; l'un de ses co-détenus l'a-
. eritendu dire qu'il ferait volontiers un mauvais coup pour 

rtiver à ses fins, et, on l'avait vu dès long-temps façonner l'instru-
ment de son crime. 
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Àaine aya.it été reconnu coupable de tentative d'homicide sans 

ma 'v! tat'on ' a ̂  condamné aux travaux forcés à perpétuité. Le 
«heureux ne voulait pas autre chose. 
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ft
 Charles Ledru, défenseur de M. Degeorge , a soutenu en fait 

que le compte-rendu était exact. En droit, il a pris et développé des 
conclusions tendantes à ce que la Cour se déclarât incompétente par 
le motif surtout qu'on ne peut considérer l'article incriminé comme 
le compte-rendu d'une audience, et que dès-lors il s'agit d'un délit 
de presse qui doit être soumis au jury. 

Après un quart-d'heUre de délibération, la Cour, présidée par M. 
Leroux de Bretagne, attendu que l'article incriminé n'est pas un 
compte-rendu, s'est déclarée incompétente, et a renvoyé M. De-
george des fins de la plainte. 

—Le Tribunal de Chatellerault a rendu un jugement longuement 
motivé, par lequel il a refusé d'admettre les gendarmes au serment 
supplétif. 

—M. de Latournelle, substitut du procureur-général à Lyon, qui 
a assisté M. Martin (du Nord) dans le procès d'avril , vient de rece-
voir la décoration de la Légion-d'Honneur. 

— On écrit de la Rochelle, 9 février : 

« Hier , un événement tragique est venu troubler la tranquillité 
ordinaire de notre ville. Un sergent du 58e de ligne, amoureux de 
la fille du maître tailleur de la compagnie de canonniers sédentaires, 
avait formé contre elle un sinistre dessein. Embusqué derrière une 
porte, il l 'attendit, et, au moment où elle descendait de sa chambre, 
lui porta uu coup de ïabre-poignard, qui, après avoir percé les vète-
mens, viat effleurer les côtes. Aux cris de la jeune personne, on 
s'empressa d'accourir et de se saisir de ce furi-jux, qui déjà tournait 
son arme contre lui-même. On dit qu'il n'a pas toujours toute sa 
tète, et on attribue son exaspération à une sombre jalousie , le père 
de la jeune fille lui préférant un sergent de sa compagnie. On 
pense que la blessure ne sera pas dangereuse. Le coupable a été 
transféré à la prison militaire. » 

— Un jeune homme des environs de Chartres s'est donné la mort 
ces jours derniers en se tirant un coup de pistolet à la tempe, dans 
le bois des Buissons. Il s'était appuyé contre un chêne au pied duquel 
le cadavre a été trouvé, car on a remarqué sur l'écorcc de cet arbre 
une trace que Ton croit avoir été produite par le projectile d'une 
arme à feu. * 

On assure que le cerveau de ce jeune homme était malade depuis 
long-tMips. 11 explique lui-même les causes de cette maladie dans 
un billet tracé au crayon, qui pourra faire juger de l'état moral de 
ce malheureux. 

O vous qui retrouverez mon malheureux cadavre, sachez que je suis 
un malheureux jeune homme qui, pendant l'espace de quatre ans à peu 
près, a pratiqué la doctrine de Jésus-Christ avec le plus grand zèle, et 
que je n'ai jamais éprouvé tant de consolation que dans cette pieuse 
pratique. Mais par un mal aussi grand qu'il est déplorable, je me suis 
laissé séduire par les affreuses maximes de nos impies modernes, sans 
avoir assez de force pour combattre leurs objections; et voilà ce qui m'a 
plongé dans le malheur. Je demande sincèrement pardon à tous les bous 
chrétiens du scandale que je vais causer parmi eux. Je remercie surtout 
M. le curé de des boas conseils qu'il m'a donnés; heureux si j'avais 
pu les mettre en pratique; je ne serais pas où j'en suis. Je prie aussi 
mes parens de me pardonner les peines et les chagrins que ma mort va 
leur causer ; j'aurais bien désiré de vivre pour eux; mais le poids de mon 

. af diction est si grand, que je ne puis survivre à ma douleur. 

— Le 10 février, le pavé de la ville de Troyes retentissait d'un 
bruit inaccoutumé. Un long cortège de sept voitures des message -
ries royales se dirigeait à grande course par la route de Clairvaux. 
Chaque voiture était occupée par neuf gardes municipaux destinés 
à escorter les détenus politiques qui vont être transférés ailleurs. M. 
Trélat continue à résider dans la ville de Troyes : le quartier qu'il 
s'est choisi s'appelle le Cloître, silencieux et solitaire comme son 
nom l'indique. Les habitans des maisons voisines peuvent voir de 
leurs fenêtres le détenu politique occupé à tailler ses rosiers. 

•— Ces jours derniers, dans une commune de l'arrondisssement 
de Troyes, une femme ayant été trouvée morte dans un puits , on 
crut d abord à un suicide; mais il paraît qu'un crime horrible avait 
été commis, là où l'on n'avait vu d'abord qu'un malheur à déplorer. 
Les magistrats se sont transportés, et le lendemain la maison d'ar-
rêt se refermait sur le mari, les enfans et le gendre de la victime. 
Cette affaire semble donc destinée à réveiller les affreux souvenirs 
des parricides Oudin, jugés aux assises de Troyes, en 1834. 

PiR'3 , 12 FÉVRIER. 

— Par ordonnance royale du 8 février ont été nommés : 

Substitut du procureur du Roi près le-Tribunal de première instance 
de la Seine, M. Déterviîle-Desmortiors, juge suppléant au même siège, 
ea remplacement de M. Fayolle, décédé ; 

Juge-suppléant au Tribunal de première instance de laSeine, M. Jules 
Coppeaux, avocat à la Cour royale de Paris ; 

Juge au Tribunal d'Angoulême (Charente), M. Villars, substitut près 
le même Tribunal, en remplacement de M. Second, appelé à d'autres 
fonctions ; 

Juge au Tribunal de Châteauroux (Indre), M. Faquel-Chezeau, subs-
titut près le même siège, en remplacement de M. Adam, démission-
naire ; 

Substitut près le Tribunal de Châteauroux, M. Baillehache, substitut 
à Cosne; 

Substitut près le Tribunal de Cosne (Nièvre), M. Mater (Etienne-Al-
phonse), avocat; 

Substitut près le Tribunal de Remiremont (Vosges), M. Moreau (Jo-
seph-Henri), avocat, en remplacement de M. Friry, démissionnaire ; 

Juge au Tribunal de Périgueux (Dordogne), M. Deiche, juge d'instruc-
tion à Etampes, en remplacement de M. Fournier, décédé; 

Juge au Tribunal de Saint-Omer (Pas-de-Calais), M. Delattre, juge-
suppléant au même Tribunal, en remplacement de M. Bachelet, dé-
cédé. . , i . 

■ — Par ordonnance du même jour, ont été nommés : 

Substitut près le Tribunal d'Aubusson (Creuse), M. Rousseau (Marie-
Alfred), avocat audit siège, en remplacement de M. Blanchard, démis-
sionnaire ; 

Substitut près le Tribunal de Rochet houart. (Haute-Vienne), M. Re-
gert, avocat à Condom, en remplacement de M. Lezaud, appelé à d'au-
tres fonctions; 

Substitut près le Tribunal de Chambon (Creuse), M. Boissier (Jac-
ques-Louis-Eugèn<0, avocat audit siège, en remplacement de M. Aubus-
son-Soubrebcst, nommé aux mêmes fonctions près le Tribunal de 
Tulle. 

— Par ordonnance royale du 9 février ont été nommés : 

Président de chambre à la Cour royale de Douai, M. Lambert, avo-
cat-général à la même Cour, en remplacement de M. Marescaille de 
Courcelles, admis à la retraite; 

Avocat-général à la Cour royale de Douai, M. Seneca, procureur du 
Roi à Arras ; 

Juge d'instruction au Tribunal d'Etampes (Seiue-et-Oise), M. Grat-
tery (Laurent-Pierre), avoué démissionnaire, eii remplacement de M. 
Deiche, nommé juge à Périgueux ; 

Substitut près ie Tribunal d'Angoulême (Charente), M. Pellet, subs-
titut â Barbezieux, en remplacement de M. Villars, nommé juge ; 

Substitut près le Tribunal de Barbezieux (Charente), M. Boucherie, 
avocat. 

— La querelle qui divisa, en 1826, les avoues et les avocats de 

Versailles, sur la question du privilège de Ja plaidoirie, a reparu 
aujourd'hui devant la l re chambre de la Cour royale. Après la plai-
doirie de Me Delang:c, qui a combattu, pour MM. Duplaisset, ior-
teru et Meslin , les deux jugemens du Tribunal de .Versailles, qui 

ont donné gain de cause à M. Ploix, avoué ; ce dernier a présente 
personnellement ses moyens au soutien de ces jugemens. La cause a 
été continuée à huitaine pour les conclusions de M. Delapalme , 
avocat-général. 

— La Cour de cassation ( section criminelle ) avait encore à 
s'occuper de neuf pourvois formés sous la restauration , contre
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arrêts de différentes Cours , qui avaient décidé que les peines por-
tées par le règlement de 1723, ne pouvaient être appliquées contre 
les individus vendant des livres sans brevet. Après le savant rapport 
de M. le conseiller Rives , et le réquisitoire de M. le procureur-gé-
néral Dupin , qui a conclu au rejet des pourvois , attendu l'abroga-
tion du règlement, la Cour a délibéré trois heures , et continué son 
délibéré à demain. Nous rendrons compte de l'arrêt à intervenir et 
du réquisitoire de M. le procureur-général. 

— La 5e chambre a rendu ce matin un jugement qui a son im-
portance pour les personnes citées devant les juges-de-paix. 

Le sieur Eudeliue avaitj^btenu au premier arrondissement de 
Pans, un jugement par déi

U
ut contre le sieur Nouchelt, qui avait 

condamné ce dernier à payer 100 fr. Ce jugement est signifié le 26 
novembre 1 83,^. et c'est seulement à la date du 30 nue Nouchelt y 

l 'opposition non recevable en 
se fondant sur ce que le délai de trois jours réglé par le Code de 
procédure était absolu, et que Nouchelt aurait pu d'ailleurs obtenir 
du juge-de-paix une cédule pour autoriser à former son opposition 
le 29 novembre. 

Cette décision est conforme à la jurisprudence adoptée par le 
Tribunal. 

— M. Modini , fumiste, demandait ce matin , devant la 5e cham-
bre , à M me la duchesse d'Aumont , mandataire générale de son 
mai i , 197 fr. pour travaux exécutés dans l'un de ses hôtels. 

. Mme la duchesse d'Aumont ne pouvait pas nier la vérité des tra-
vaux, mais elle soutenait que le sieur Modini , auquel elle n'avait 
rien ordonné , s'était , avec ses ouvriers , introduit de vive force 
dans l'hôtel ; que c'était malgré les efforts du portier pardon , 
j'ai voulu dire du concierge, et même du commissaire de police , 
que Modini avait franchi les escaliers et s'était installé sur les toits 
avec cordes , échelles , etc. Ce petit combat n'aurait duré que six 
jours , juste le double de la bataille de juillet. 

Me Boudet, dans l'intérêt de Modini, a fait ressortir l'invraisem-
blance de cette défense, et malgré les efforts de Me Thorel-Saint-
Martin,le Tribunal a condamné Mme la duchesse d'Aumont, ès-noms, 
à payer 160 fr. au sieur Modini pour le prix de ses travaux. La du-
chesse a en outre été condamnée aux dépens. Gare que l'accessoire 
n'emporte le principal! 

— M. de Nugent , ancien gérant responsable du journal lé*ïîe-
venant, vient d'être renvoyé devant la Cour d'assises de Seine-et-
Oise , sous la prévention d'offenses envers la personne du Roi , 
d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement du Ro: , d'ou-
trage aux bonnes moeurs , et d'offenses envers un membre de la fa-
mille royale , comme auteur de deux chansons , intitulées , l'une le 
liai de leur choix , et l'autre , le Philippoire Dagobert. 

— M. Dumont (Loup-Leu-Luc) , ex-employé dans les droits réu-
nis, aujourd'hui pensionné de l'Etat, se présente tout couroucé de-
vant le Tribunal de police correctionnelle: Polisson, polisson... 
marmote-t-il tout bas. 

M. le président : Expliquez votre plainte. 

M. Dumont : Et mes dommages-intérêts à 1 fr. 90 e. Voici le 
fait. Le mois dernier, je me résotvis à aller au spectacle. Je prends 
donc un omnibus, ci 30 c.; arrivé en face le théâtre de l'Ambigu, je 
trouve le jeune polisson, pardon Messieurs , le jeune polisson ici 
présent et qui m'offre une contremarque. Je me résolvis de l'acheter 
au prix de un franc ; ci 1 fr. 30 c. J'entre, ou plutôt je n entre pas, 
attendu que ces Messieurs du contrôle me fout observer que la con-
tremarque est appartenante au théâtre du Palais-Royal et non de 
l'Ambigu. Je pensais qu'il y avait erreur de la part du jeune po-
lisson, pardon Messieurs... et je me résolvis de nouveau d'aller à ce 
théâtre. Je pris l'omnibus, ci 1 fr. 60 c... Avanie sur avanie, Mes-
sieurs. Là encore on me met à la porte, attendu que la carte était 
fausse, et je fus même obligé d'avoir des explications fort désagréa-
bles avec l'autorité. Alors je reprends vite un omnibus, 1 fr. 90 c. 
(les 1 fr. 90 c. réclamés), et je retrouvai mon polisson, pardon Mes-
sieurs, qui avait acheté 20 bâtons de sucre d'orge. 

Le prévenu : Oui , même que vous m'en avez pris deux. 
M. Dumont : Oui , jeune homme , pour ma famille ; c'était bien 

le moins , je présume ; mais on peut défalquer dix centimes. 
Le prévenu déclare en pleurnichant , qu'il avait trouvé la contre-

marque à la porte du théâtre. Le Tribunal n'en croit rien \ mais at-
tendu qu'il a agi sans discernement, le petit polisson est rendu à sa 
maman. 

M. Dumont : 11 mourra sur l'échafaud. 

— Le sieur Tardif est cité aujourd'hui devant le Tribunal de po-
lice correctionnelle sous la prévention d'oura-ture d'un théâtre non 
autorisé. Le sieur Tardif fait défaut et le Tribunal ordonne qu'il sera 
passé outre aux débats. 

M. l'avocat du Roi expose que le sieur Tardif a déjà été condamné 
le 26 septembre dernier par le Tribunal de police correctionnelle de 
la Seine à un mois de prison et à 1,000 fr. d'amende pour avoir don-
né, sans autorisation, des représentations dramatiques dans la salle 
de spectacle de la rue des Guiilemites, 2 : cependant le lendemain 
même de cette condamnation, le sieur Tardif a commis le même di-
lil, ainsi qu'il résulte d'un procès-verbal dressé par le commissaire 
de police, et conçu en ces termes : 

Etant entré dans la salle de spectacle, nous l'avons trouvée remnlip 
aux trois quarts de spectateurs. Ayant compté les personnes aui v 
étaien; , nous avons reconnu qu'elles étaient au nombre de 120 don t 
moitié au parterre et moitié à la galerie. Trois acteurs étaient sur la 
scène et jouaient la pièce du répertoire des Variétés, intitulée l'Ours et 
le Pacha. La salle était éclairée par un quinquet à huit becs susnendu 
au plafond et la rampe garnie de huit quinquets. Il n'y avait qu'un vin 
Ion à l'orchestre : la scène était ornée de décors. Le sieur Tardif nmië 
dit que comme le jugement rendu contre lui la veille ne lui avait ™ 
été signifié, il avait cru pouvoir, encore donner une représentation Ai» 
matique. *" 

M. l'avocat du Roi conclut à l'application de la loi. elle Tribunal 
attendu la récklive, condamne le sieur Tardif par défaut à 3 mois dé 
prison et à 1500 fr. d ameude. ae 

— L'instruction criminelle, dirigée contre M. le lieutenant-colo-

nel du 46« régiment de ligne, est terminée. On se rappelle que cet 
honorable officier alla spontanément déclarer lui-même au commk 
sa.re de pouce la scène tragique dont son domicile venait d'ètrp t 
théâtre, h autorité .muta.re, informée de cette catastrophe a iïi é 
utile de faire procéder à une mformrtion régulière • et r li 11 

M. le lieutenant-général a permis à M. le lieutenant-colonel de îesS 



ea liberté et n'a pas exigé que son nom figurât sur les registres 
d'écTou de la prison militaire de l'Abbaye. 

L'instruction étant terminée, le jugement aura lieu sous peu de 
jours. La composition du Conseil de guerre sera changée. Trois co-
lonels doivent, aux termes de la loi, faire partie des juges ; «n con-
séquence, le sous-officier et le sous-lieutenant, qui si égent dans les 
affaires ordinaires, disparaîtront devant la double épaulette de l'in-
culpé, qui comparaîtra sous l'accusation d'une double tentative d'ho-
micide volontaire sur la personne de sa femme et de son beau-
frère. 

On r.nnonce que M. le lieutenant-colonel présentera lui-même ses 
moyens de défense. Néanmoins, il sera, pour la forme, assisté' d'un 
conseil ou défenseur. 

— C'est par erreur qu'un journal a annoncé que l'affaire des 
sous-officiers du 14e régiment de ligne, accusé* d'un attentat ayant 
pour but le renversement du gouvernement du Roi, serait jugée au-
jourd'hui devar.t le Conseil de guerre.Pesquy, principal accusé, n'est 
point officier, mais bien sergent, ainsi que l'avait dit d'abord la Ga-
zette des Tribunaux ; il a pour eo-accusés les sieurs Bourdelot, et 
CUcauk, sous-officiers comme lui; les nommés Dury, Caillet, Fré-
nof et .îaquïn, caporaux et jeunes soldats sont poursuivis comme 
complices des faits imputés aux trois sous-officiers. 

Quoique cette procédure ait déjà été instruite par l'autorité civile 
judiciaire, il parait qu'elle présente quelques complications qui ont 
déterminé M. le lieutenant-général comte Pajol à ordonner un sup-
plément d'instruction. Dans cet état, on ne peut prévoir quand aura 
lieu le jugement de cette affaire, qu'on peut considérer comme un 
épisode de cette ramification d'associations secrètes qui avaient pé-
nétré dans les régimeus de l'armée. 

M. le lieutenant-général, pour abréger le travail et les délais, a 
nommé M. de Rauçoùrt, lieutenant du 6e de ligne, substitut-adjoint 
près le commandant-rapporteur du 2e Conseil de guerre. 

— Farcy dit Doré a été déjà condamné pour vol, à plus de 20 an-
nées d'emprisonnement par divers jugemens, et il n'est pas encore 
entièrement libéré de ces condamnations. Pour mieux se soustraire 

J m > 
aux regards de la police, il a pris un domicile dans l'une des rues i 
de Vaugirard, sans jamais demeurer plus de six heures au même I 
lieu. Néanmoins, M. Busco, commissaire de police de cette rési- ' 
dence, a fait saisir ce vagabond. Il avait sur lui, cachées dans un ' 
mouchoir, 13 fausses-clés et une montre d'homme en or. 

— Condamné deux fois aux travaux forcés , pour fabrication de 
fausse monnaie, Mercier, demeurant rue de l'Hôtel-de-Ville , après 
avoir subi trente-six ans de galères, obtint de la clémence royale la 
remise du restant de sa peine , il y a six à sept mois. Ce matin, les 
agens du service de sûreté, sous la direction de M. le commissaire de 
police Jennesson, ont arrêté de nouveau ce même individu, qui est 
encore inculpé de fabrication et d'émission de fausses monnaies. 

— Depuis samedi dernier, on remarquait dans la maison, n° 24, 
rue Jean-Pain-Mollel, l'absence du sieur Rousseau, jeune homme de 
21 ans. Quelqu'un déclara que ce jour-là Rousseau avait porté chez 
lui un boisseau de charbon, et que depuis ce moment il ne l'avait 
pas vu reparaître. Averti de cette circonstance, son père en donna 
aussitôt avis à M. le commissaire de police Blavier , qui se rendit 
sur les lieux pour y faire ouvrir la porte de la chambre du jeune 
Rousseau, située au 6e étage. Là on découvrit le cadavre de ce mal-
heureux asphyxié depuis plusieurs jours, sans qu'il eût été possible de 
connaître d'une manière bien précise les causes de cet acte de dé-
sespoir. Les funérailles ont eu lieu hier, et S à 600 personnes sui 
vaient le corbillard du défunt, qui passait pour un chaleureux parti-
san des opinions républicaines. Au nombre des assistans, on aperce 
vait, ïion sans étonnement, un capitaine de la garde nationale revêtu 
de son uniforme, avec ses épaulettes et son hausse-col agrafé, com-
me si cet officier eût été commandé pour un service public. 

— Le Parlement d'Angleterre est saisi d'un singulier orratum à 
la loi portée l'année dernière pour modifier les dispositions les plus 
rigoureuses du Code pénal anglais. On avait supprimé la peine de 
mort prononcée par les anciennes lois, contre le vol des lettres et le 
sacrilège, mais on avait oublié de comprendre ces crimes dans la 
nouvelle classification ; en sorte qu'ils seraient restés impunis. Cette 
lacune a été remarquée par lord t)eamm,chief-justice (grand juge). 

Le comte de Shaftesbury a proposé en son nom, (Tinflifrer , 

mes de sacrilège et de soustraction de lettres, la peine de i a '* 
portation à vie ou à temps pendant sept années au moins I traD&-
auront la faculté de réduire la peine à trois ans de prison •'"Ses 

— Il est défendu à Londres, par règlement de police de 
dans les boutiques de petits gâteaux et autres pâtisseries i •ei\<lre 

le dimanche, passé dix heures du matin, sous peine d am A 

même d'emprisonnement jusqu'à ce que l'amende soit pavée et 

Plusieurs pâtissiers du quartier de Lambeth ont été citfs 
cette infraction au jour du Sabbat, si religieusement observé n 
Anglais et les Américains des Etats-Unis, devant le bureau de v 
d'Union-Hall. Un vieux pâtissier, nommé Smith, était conva 
par la déclaration non contestée d'un agent de police, d'avoir viUj 

dans sa boutique, à un artisan qui menait sa famille àlaprompnH
 n 

quelques friandises pour ses enfans. aae? 

M. Srnith : En vérité je ne comprends rien à votre loi • i» • 
vendre à mes pratiques des tartes, des flans et même des Dité^

U
'
S 

risque de leur donner des indigestions, et vous ne perrnettrezi*11 

aux malheureux parens de régaler leurs enfans «vec de neiitc • 
teaux ! ^ " S«-

Le magistrat: Les réglemenset la religion ne permettent le i
n 

du Sabbat que les œuvres de nécessité et de charité. 

M. Smith : Mais il y a nécessité pour moi de vendre mes ne tu 
gâteaux, et charité pour les petits enfans à qui ils font tant de nto 
sir. v l' 

Le magistrat : Je vous dispenserai cette fois de l'amende si vou 
prenez l'engagement de ne plus vendre de pâtisseries légères lp! 
jours fériés après dix heures du matin, c'est-à-dire , dès que l'office 
divin sera commencé dans tous les temples anglicans. 

Le pâtissier a fait cette promesse avec beaucoup de répupnaaee 
et a dit en se retirant : « Encore si c'était après dix heures du soir ' ' 
Il n'y a pas plus de péché à vendre les petits gâteaux qu'à les man 
ger. D 

Les autres pâtissiers qui n'ont pas comparu seront réassignés 

Le Rédacteur en chef , gérant , DARMA1NG.-

CONVERSION DE I*A BETTE ÉTRANGÈRE 

DE L'ESPAGNE. 
Les commissaires nommés par le gouvernement espagnol, pour la Conversion de la 

dette étrangère de l'Espagne, préviennent les porteurs des différentes valeurs dont cette 
dette est composée, qui n'en auraient pas encore opéré l'échange contre de nouveaux 
titres, que la conversion restera ouverte â Paris, et à Londres jusqu'au 15 février pro-
chain, après laquelle époque elle sera fermée, et le gouvernement espagnol aura à dé-
terminer ultérieurement la marche à suivre à l'égard des anciens titres, coupons et 
biUets de primes qui resteraient encore en circulation. 

Londres, 27 janvier 1836. Signé : P. J. DE ZUKJETA, E. PAREJA. 

Les commissaires de S. M. C, à Paris , s'empressent de transmettre l'avis ci-dessus 
à la connaissance du public français. 

Paris, le 29 janvier 1836. 

Signé : MAUKY PLEVULE, MANUEL DE LLAHO POSTE. 

(Lui du 31 mars 1883.) 

Suivant acte passé devant Me Grandi -
dier, qui en a minute, et son collègue, no-
taires à Paris, leià février 1836, enregistré, 
il a été déposé : 1° l'un des 98 originaux 
d'un acte sous signatures privées fait à 
Paris, les 10 décembre, 1835 et 30 janvier 
1836, portant la mention suivante : enre-
gistré a Paris, le 10 février 1836, folio 163, 
recto cases 4, 5 et. 6, reçu 5 fr. 50 e., 10" 
compris; signé Cuambert; 2" l'un des 98 
originaux d'un autre acte sous signatures 
privées lait à Paris, les 10 décembre 1835 
et 30 janvier 183fi, portant la mention sui-
vante : « Enregistré à Paris, le 10 février 
1836; folio 169, verso case 7, reçu 5 fr. <">0 
C, jO" compris, signé Cbainbert*. » Lesdits 
actes entre M. JEAN-BAPTISTE PARU Y, an-
cien notaire, directeur-général de la Ban-
que philantropique, demeurant à Paris, 
rue de Provence, 26, et le* commanditai-
re, dénommés auxdits actes, contenant des 
modifications aux statuts de la société 
établie à Paris, sous le nom de Banque, 
hilàntropique, sous la raison PARR\ et 

C*, par acte passé devant, M" Graudidier, 
notaire à Paris, le 13 juillet 1833, enre-
gistré. 

Sous l'art. 1 er . du premier acte sous 
seing privé, ci-dessus énoncé, il a été dit 
que sous le nom de Banque Philatûropi-
que, il était formé'pour quatre-vingts ans, 
qui ont commencé à courir du P"' juillet 
1833 (époque de rétablissement de la so -
ciété ) entre les contractans et tous ceux 
qui adhéreraient audits statuts, une société 
en commandite dont la signature et larai-
son sociale sont PARRV et C, et. dont le 
siège est à Paris hôtel de la Direction gé-
nérale. 

Par l'art. 2, il a été dit que la société 
avait pour objet trois espèces d'assurances 
mutuelles , mais distinctes savoir ; une 
caisse de prévision, une caisse dotale , une 
caise de survie. 

La société s'est réservé d'adjoindre i ses 
opérations par un chapitre additionnel et 
quand elle le jugera convenable d'autres 
combinaisons d'assurances sous les déno-
minations suivantes ; Caisse de pensions 

viagères et Caisse de placemens en rentes 
sur l'Etat. 

Il a été dit ce qui suit sur le titre I, 
chapitre I, intitulé capital social : 

Art, 72. Les fonds des souscripteurs qui, 
à partirde ce jour, sont versés dans la caisse 
de la banque philantropique, nécessitent la 
création d'un capital de garantie supé-
rieur au fouds social déjà existant. En consé-
quence, le eapital primitif est élevé à la som-
me de 150,000 fr. représentée par 300 ac-
tions de 5,000 fr. chacune. Ces actions 
forment; deux séries: la première com-
prend les 100 premières actions , divisées 
chacune en 5 coupons de 1,000 fr. l'un; la 
seconde série se compose des 200 dernières 
actions, qui ne seront émises qu'en vertu 
d'une délibération dèl'assemblée générale; 
ces 200 actions ne seront payables que par 
cinquièmes. Le premier cinquième seul 
devra être versé à la délivrance du titre ; 
les autres quatre cinquièmes ne seront 
exigibles qu'au fur et a mesure des be-
soins. Ces 200 actions de la deuxième sé-
rie seront nominatives; le transfert s'en 
opérera par la voie d'endossement, et sera 
consigné sûr un registre tenu à cet effet à 
l'administration centrale. 

Art 73. Le montant de chaque coupon 
d'action de la première série, est intégrale-
ment versé lors de la délivrance du cou-
pon. Les porteurs des anciennes actions 
dont la valeur est de 1,000 fr. l'une, doi-
vent purement et simplement les échanger 
contre un nombre égal de coupons- de la 
même valeur. 

Art. 74. Chaque action donne droit soit 
à un trois centième des bénéfices sociaux, 
quand toutes celles des deux séries sont en 
circulation, soit à un dividende propor-
tionnel suivant le nombre des actions émi-
ses dans l'une et l'autre série ; de plus 
tout cinquième versé est productif d'inté-
rêts à 5 pour cent par année; chaque cou-
pon d'action est aussi productif d'intérêt 
â 5 pour cent, et a droit en outre au cin-
quième des bénéfices sociaux afférens à 
une act ion; chaque coupon d'action et cha-
que cinquième versé sont remboursés par-
tiellement tous les ans dans la proportion 
d'un 10e , néanmoins le droit constaté par 
le présent article, soit aux bénéfices , soit 

aux intérêts est acquis intégralement au 

Ï
porteur, même après le remboursement de 
'action, le tout suivant les prévisions des 

articles 84, 85 et 86. 
Art. 75. Les coupons d'actions de la 

première série sont établis sous la forme 
d'un titre au porteur ; en conséquence, 1a 
cession s'en opère par la tradition du titre 
et confère la qualité d'associé commandi-
taire au porteur qui, par ce seul fait, est 
censé avoir adhéré aux présens statuts. 
Néanmoins, tous remboursemens de dixiè-
mes, tous paiemens d'intérêts et de divi-
dendes sont valables à moins d'opposition 
préalable, s'ils ont été faits au porteur de 
coupon d'action le dernier inscrit sur le 
registre des transferts. Pour se faire ins-
crire sur ce registre, il suffit de représen-
ter le coupon d'action dont on est porteur. 

Sous l'art. 82, il a été dit que les com-
manditaires n'étaient passibles des pertes 
que jusqu'à concurrence du montant des 
actions ou coupons dont ils étaient por-
teurs ; qu'en conséquence il ne pouvait 
leur être fait au-delà aucun appel de 
fonds. 

Sous le chapitre Ier du titre II, intitulé 
Administration, il a été dit ce qui suit : 

Art. 88. M. Parry (Jean-Baptiste), sous 
le titre de directeur-général et sous sa 
responsabilité sujette au contrôle men-
suel des censeurs, gère et administre les 
affaires de la Banque philantropique, et 
pourvoit sur les receltes de la société à 
tous les besoins du service, notamment 
aux dépenses annuelles dont la nomencla-
ture est établie aux statuts du 10 novem-
bre 1834. M. Parry peut déléguer ses pou-
voirs à tiers, notamment au directeur-
suppléant et au sous-directeur; mais il 
reste responsable de la gestion du délégué, 
jusqu'à ce que la substitution ait été sanc-
tionnée par. l'assemblée des commanditai-
res. Le délégué assiste aux réunions des 
commanditaires avec simple voix consul-
tative.;, à moins qu'il" n'y ait voix délibé-
rative comme représentant d'un comman-
ditaire ayant droit de suffrage. Par l'art. 
106, il a été dit que les souscripteurs qui 
avaient, signé des polices, d'après les sta-
tuts des 3 juillet 1833, 16 mars et 10 no-
vembre 1834, restaient libres de conserver 
la position résultant de ces statuts, ou par -
ticiper aux avantages des nouveaux sta-
tuts, et qu'ils devraient faire leur option 
trois mois au moins avant la répartition 
de leur classe; faute de quoi ils resteraient 
dans leur position. 

Par ie second des actes sous seings-privés 
susénoncés, le direcleur et les eommandi 
taires dénommés ont arrêté les disposi-
tions du chapitre additionnel mentionné 
en l'article 2 du premier acte pour y être 
annexé et faire corps avec lui ; il a été dit 
que, ce chapitre comprenait deux caisses 
distinctes : 

1° Caisse de puisions viagères ; 
2° Caisse de placemens en rentes sur 

l'Etat. 

ris, 2e bureau, le 4 février 1836, vol. 153, 
fol. 163 v°, cases 3 et 4, reçu 1 fr. et pour 
dixième 10 cent., signé Bourgeois. 

Contenant modifications par : 
1° M. FRANÇOIS- VALENTIH LEBRUN, an-

cien notaire, demeurant à Paris, rue Ber-
gère, 7, (2 bis), ci-devant, et lors de l'acte 
présentement extrait, rue Rochechouart, 
n. 18; 

2° Et M. JEAN-BAPTISTE-PROSPER LES-
TANG, négociant, demeurant à Paris, rue 
Coquenard, 42, ci-devant, et lors dudit 
acte rue Bleue, 20; 

Aux statuts de la société par eux formée 
en commandite pour le frottage et la mise 
en couleur des appai temens de Paris, sui-
vant acte passé devant M

E Noël et son col-
lègue le 23 octobre 1835. 

Il appert que : 
1° La durée de ladite société fixée par le 

même acteA trente années à partir du 23 
octobre imo, n'a commencé qu'à compter 
du jour de l'acte présentement extrait; 

2° Le capital social fixé par ledit acte à 
100,000 francs a été réduit à 50,000 fr., 
représentés par cent actions de valeur cha-
cune de 500 fr.; 

3° Et la signature sociale appartient ft 
M. LEBRUN seul; cette signature liera la 
société. 

Extrait par Me Casimir Noël, notaire à 
Paris, soussigné, de la minute de l'acte mo-
dificatif de ladite société étant en sa pos-
session. 

GUEBOÎi. 

D'un acte passé devant M* Casimir 
Noël, qui en a minute et son collègue no-
taires à Paris, le 30 janvier 1836, portant 
en marge cette mention : enregistré à Pa 

CABINET DE M. SJAURRAS, HOMME PF.I.Ol 

Rue des Saints-Pères, 18, à Paris. 
Par acte' sous signatures privées, fait 

triple à Paris, le 3f janvier 1836, enregis-
tre en la même ville, le tOfévrier suivant, 
au folio 178, verso, cases 5, 6 et 7, par 
Grenier, qui a perçu 11 fr. pour tous droits; 
1° M. THÉODORE-MARTIN PERRIN, peintre, 
demeurant à Paris, passage Dauphine, es-
calier H, seul associé responsable gérant 
de la Société des Amis île la Jeunesse, et 
les actionnaires de cette société dénommés 
audit, acte, ont dissous purement et sim-
qlement, A partir du 1 er dudit mois de 
janvier, la société en commandite et par 
actions qui avait été constituée, pour la 
publication du Journal de, la Jeunesse,mr 
acte sous signatures privées, en date à Pa-
ris, du 15 décembre 1834, dûment enre-
gistré, déposé et publié ; 

2° M. ADOLPHE DE BALATHIER, hom-
me de lettres, demeurant à Paris, rue des 
Beaux-Arts, 5, et les actionnaires dénom-
més à l'acte dont est extrait, ont dissous 
purement lit, simplement, à partir du mê» 
me jour P' janvier, la société en comman-
dite et par actions établie pour la publica-
tion du Courrier des Enfans, par acte sous 
signatures privées, en dale a Paris, du 5 
juillet. 183a, dûment enregistré, déposé et 
publié, de laquelle société M. DE BALA-
THIER était seul associé responsable gé-
rant; 

3° Enfin, il est formé, entre M. THÉO-

DORE -MARTIN PERtUN, susnommé, les ac-
tionnaires susdits, et toutes autres person 
nés qui deviendront actionnaires, pour 10 

ans, à partir du 1 er janvier 1836, et sous 
la dénomination de Société îles Amis < e 
la Jeunesse , et la raison PERRIN ET C 
une nouvel le société en commandite et par 
actions, pour la publication d'un journal 
d'éducation mensuel , produit de la fusion 
du Journal de la Jeunesse et du Courrier 
des Enfans, ayant pour titre : Journal de 
la Jeunssse, Courrier des Enfans et Men-
tor réunis. 

Le fonds social de cette société (formé 
de l'actif et du passif des deux anciennes, 
est estimé à une valeur nette de 55,000 fr'. 
représentés par 110 actions au porteur de 
500 fr. divisibles chacune en 5 coupons de 
100 fr. M. PERRIN est seul associé respon-
sable gérant; seul il a la signature sociale 
dont il ne pourra faire usage pour des ac-
tes étrangers à la société, ni pour la sous» 
cription de lettres de change ou autres ef-
fets négociables, si ce n'est pour faire ren-
trer les sommes dues à la société. 

Pour extrait. 
MACHBAS. 

Suivant contrat passé devant M" Ola-
gnier, notaire à Paris, soussigné, qui en a 
la minute, et son collègue, ie 5 février 
1836, enregistré le même jour. 

M. ACHIIXE DE VAULABELLE, homme 
de lettres, demeurant à Paris, rue M'ont» 
martre, 39; 

A créé pour 20 années, à compter du 
1 er février 1836, une société en nom col» 
lectif à son égard, et en commandite a 
l'égard des porteurs d'actions. ' 

Il a été dit : 
Que cette société avait pour but fe*> 

ploitation du journal le Messager, journal 
du soir, politique et quotidien. 

Que la raison sociale serait DF. V .U'-
LABELLE et Ce . 

Que M. DE VAULABELLE demeurerait 
directeur-gérant responsable, sans pouvoir 
en aucun cas engager passivement la so-
ciété. 

Le fonds social a été fixé à la somme de 
500,000 fc, représenté par cinq cents ac-
tions de 1 ,000 fr. 

Erratum. Dans la publication en date 
du 22 janvier 1836 de l'acte ayant ipuur 
effet de changer la raison sociale; vemt-
A D . DEV1LLE et. compagnie en celle-ci : 
veuve Ai». DE VILLE et GUERIN DB FON-
C1N; lisez : veuve An. DEVILLE et GUE-
RIN DB FO.NCLX, fils. 

ivt» »ivtsM 

. Unesociété bibliographique, dont les r<» 
sultats doivent être .très avantageux, w 
forme en ce moment â Paris sous les aus-
pices les plus favorables. Les actions sont 

de 1.000 fr. et se divisent; par coupon*"* 
100 fr. L'acte de société sera envoyé /ra» 
co par la poste à toutes les personnes, q 
en feront la demande par lettres atfrao 
chies. S'adresser à M. MAURRAS, rue ou 
Saints-Pères, 18. 

DÉCÈS ET INHUMATIONS. 

du 10 février. 

M"
E Faucher, rue Pagevin, 7. 

M"
E Gantier, vue St-Denis, 155. 

M"e Paiilier, mineure, rue Bourbon-Villeneu-

ve, 20. 
M. Pierre, rue de la Roquette, 7. 
Mme vr Bertaemet, née Perret, rue de i'Hotel-

de-V Ule. 24. 
Mm!= v Tonner, née Delsnfre , rue Ai la Har-

pe, 107. 
M. Lamaiie, r. Lafiitte, |9. • 
§œe v e Boquet, i ue du Eouloy, 25. 

neure, rue dé Laocry, 12. 
[ibe, rue du Bac, 89. 

née Sarazin , rue St-Jac-

ques, 153. 
jjnîe

 T
e Qf,

U
pé, née Lecomte, rue des Moulins, 

23. 
M"e Chopin , mineure , rue des Petites-Ecu-

ries, 27. 

M. Boullot, rue du Faub.-St-Martin, 83. 
M. Koussot, rue Jean-Pain-Mollet, 24. 
M"" Mathieu, née Poujet, rue de Surenue, cour 

des Coches. 
Mme v' Saunier, née Baudet, rue Saint-Domi-

nique, 221. • 

mistiiii «s oe>;m8»«s 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 
du samedi 13 février. 

heures, 
L AKTÉ , entrep. de peintures, Remise à 

huitaine. 10 

DUCHÉ (delà maison Pireyreet Duché, 
mds de nouveautés, Concordat. 10 

Bine, mdde nouveautés, id. 11 
RAIUBEBT , négociant, id. 
N OTTEIBT , ferblantier-lampiste, Clôture. 11 

DACVER«NE , marbrier, id. 12 
BEBNOVT , apprêteur de mérinos, Vérifie. 12 
PAYBW fils, restaurateur, Syndicat. 12 
DELHOMME, fabricant de parapluie, ld. 2 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

février, heures. 
GOBBRT , nid tapissier, le 16 2 

VBMTÉ, apprêteur de draps, le 16 11 

MARTIN , md de inodes, le 
CASTE , ancien md d'étoffes, le 

20 

17 

10 
U 

CONCORDATS , DIVIDENDES. 

M ICHE Ï-ET et DOMBRGUB-COSTE , négocians en 
produits chimiques , à Paris, passage Sanl-
nier, 7. — Concordat , 14 décembre 1835. -r 
Dividende, 35 °t

0
-, savoir, 20°|

0
dans la hui-

taine de l'homologation et 16 °|
0
 dix-huit 

mois après. — Homologation, 31 décembre 
1835, 

DENIS , ébéniste, à Paris, faubourg St-Antoine, 
31. - Concordat, 18 décembre 1835, - Di-
vidende, abandon de l'actif et 10 û [ o payables 
5°[,dans2 ans et 5 °|

0
dans 3 ans du jour 

du concordat. — Homologation, 15 janvier 
1836. 

BOURSE DU 12 FÉVRIER. 

A TERMg. 

5 °[0 comp. 
— Fin courant. 
E 1831 compt. 
-- Fin coûtant. 
E 1832 compt. 
- Fin courant. 

3 "ir, comp (c. -H 

- Fin courant. 
R de P<ap compt. 

■ Fin courant 
R p d Esp. et. 
— Fin courant 

1" c.'pl. ht 'pbJS 

109 60 109 75 

55 
70 

75 

KO 

109 55 
j09É» 

a 
50 

« 

1MPR1WBR1Ï DE P1BAN-DI£
AF

'#
ÏSÎ 

(MOBIWTAX), raedei Bons-tn»"^. 

â Paris, le 
Rsçii un franc dix centimes. 

I i i . , ~ s 

Vu par le maire du P arrondissement V^J 

légalisation de la signature, PnUH-B»^0* 


